
 
 

 
Province de Québec 
Ville de Saint-Philippe 
  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2750, 
route Édouard-VII, le  14  mars 2017, à  19h30, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi.   
 
  

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée 
D'Auteuil 

 Monsieur le conseiller Jocelyn Bouillon 
 Madame la conseillère Johanne Beaulac 
 Madame la conseillère Sylvie Messier 
 Monsieur le conseiller Denis Mayrand 
  
Est absent : Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
  
Formant quorum sous la présidence de madame la mairesse Lise Martin 
  
Sont aussi présents : Madame Manon Thériault, greffière 
 Monsieur Martin Lelièvre, directeur général 
 
 

Après un moment de recueillement, la mairesse ouvre la séance à 
19h31. 
  

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du  14  mars 2017,  19h30 

 
    
    
1. ORDRE DU JOUR 
    
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
    
    
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
    
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
    

 2.2 Mandat à la MRC de Rouville - Enjeux des municipalités rurales 
en matière de développement 

    

 2.3 Opposition à la politique de gestion des parcs de stationnement 
du CISSSMO 

    

 2.4 Autorisation de dépenses – Colloque du Carrefour Action 
municipale et famille – Juin 2017 

    

 2.5 Autorisation de dépenses – Assemblée générale spéciale du 
Carrefour Action Municipale et Famille - 18 mars 2017 

    
 2.6 Décret du Mois de la jonquille – Mois d’avril 2017 
    



 
 

    
3. RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
    
 3.1 Abolition de poste - Direction générale adjointe 
    

 3.2 Autorisation de signature - Entente de départ – Abolition du 
poste de directeur général adjoint 

    
    
4. FINANCES ET TRÉSORERIE 
    
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
    
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
    

 
4.3 Taxe sur l'essence et contribution du Québec (taxe d'accise) - 

Volet programmation des travaux - Programmation révisée - 
Mars 2017 

    

 

4.4 Avis de motion - Règlement numéro 2000-01 modifiant le 
règlement numéro 2000 établissant les tarifs pour divers biens et 
services rendus par la Ville pour l'exercice financier 2017 afin de 
modifier la grille de tarification des locaux municipaux et 
des terrains sportifs 

    
    
5. LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
    

 5.1 Autorisation de signature - Entente - Café Liberté 50 - Année 
2017 

    

 5.2 Demande de soutien financier  – Tournoi de hockey mineur 
de Delson - Année 2017 

    

 5.3 Demande de soutien financier - Politique de reconnaissance et 
de soutien aux organismes – Club de l'Âge d'or 

    

 
5.4 Demande de soutien financier – Politique de reconnaissance et 

de soutien aux organismes – Athlète CHEERLEADING Émilie 
Tremblay 

    

 5.5 Demande de subvention – Mouvement national des Québécoises 
et Québécois – Fête nationale du Québec 2017 

    

 5.6 Reconnaissance d'un organisme - Politique de reconnaissance et 
de soutien aux organismes - Les Habitations La Gaillarde 

    
    
6. GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
    
    
7. SÉCURITÉ INCENDIE 
    

 7.1 Rapport d'activités du schéma de couverture de risques en 
sécurité incendie pour l'année 2016 

    
    
8. PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 



 
 

   
  

 
8.1 Dérogation mineure - DM-2017-016 – 401, rue Deneault (lot 2 

713 993 projeté du cadastre du Québec) - Largeur minimale du 
terrain 

    

 
8.2 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) 

    

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 408-04 remplaçant le 

règlement numéro 408 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale 

    

 

8.4 Avis de motion - Règlement numéro 401-21 modifiant le 
règlement de zonage numéro 401 afin de modifier la classe 
d'usages «INDUSTRIE DE TRANSPORT (I-2)» pour y retirer l'usage 
«garages municipaux» 

    

 
8.5 Adoption – 1er projet du Règlement numéro 408-04 remplaçant 

le règlement numéro 408 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale 

    

 

8.6 Adoption - 1er projet du Règlement numéro 401-21 modifiant le 
règlement de zonage numéro 401 afin de modifier la classe 
d'usages «INDUSTRIE DE TRANSPORT (I-2)» pour y retirer l'usage 
«garages municipaux» 

    

 
8.7 Recommandation à la CPTAQ - Demande d'utilisation à une fin 

autre qu'agricole du lot 2 267 143 du cadastre du Québec - 
Atelier de couture 

    

 

8.8 Recommandation à la CPTAQ - Demande d'utilisation à une fin 
autre qu'agricole du lot 2 711 762 du cadastre du Québec - 
Entretien d'un pipeline - remplacement de la résolution 16-07-
191 

    
    
 9.1. Varia 
    
    
 9.2. Informations de madame la mairesse 
    
    
 9.3. Questions des gens de la salle 
    
    
 9.4. Levée de la séance 
    
  9.4.1 Levée de la séance      
 

  
 
  

ORDRE DU JOUR 
 
 
 

 

  



 
 

17-03-055 Approbation de l'ordre du jour 
 

 
Il est proposé par Jocelyn Bouillon appuyé par Johanne Beaulac et 
résolu à l’unanimité d'approuver l'ordre du jour de la présente séance 
ordinaire. 
 
  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
  
  
17-03-056 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 
février 2017. 
  
  
17-03-057 Mandat à la MRC de Rouville - Enjeux des municipalités 

rurales en matière de développement 
 

 
CONSIDÉRANT que le Comité exécutif de la Communauté urbaine de 
Montréal (CMM) a mandaté la Commission d'aménagement de la CMM 
afin qu'elle documente les enjeux spécifiques des municipalités rurales 
de la CMM en matière de développement, et qu'elle lui fasse part de 
ses recommandations; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités rurales concernées  ont décidé de 
se regrouper afin de réaliser un document qui exprimera leur position 
commune auprès de la Commission d'aménagement de la CMM; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services présentée par la MRC de Rouville pour 
la production de ce document; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Jocelyn Bouillon appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité de mandater la MRC de Rouville pour la 
production d'un document résumant la position commune des 
municipalités rurales partie de la CMM concernant les enjeux 
spécifiques en matière de développement, a être présenté à 
la Commission d'aménagement de la CMM, au prix de 5 000 $, plus les 
taxes applicables le cas échéant, aux conditions de son offre de services 
du 28 février 2017. 
 
Ce montant devra être réparti en part égales entre les municipalités 
participantes. 
 
La Ville de Saint-Philippe s'engage à verser un montant maximum de 
650$, incluant les taxes, pour la réalisation de ce mandat. 
 
Le document devra être présenté au conseil municipal pour 
approbation avant d'être adressé à la CMM. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés au 
poste budgétaire 02 610 00 418. 
 
  
  



 
 

17-03-058 Opposition à la politique de gestion des parcs de 
stationnement du CISSSMO 

 

 
CONSIDÉRANT la nouvelle politique de gestion des parcs de 
stationnement du Centre intégré de santé et des services sociaux de la 
Montérégie-Ouest (CISSSMO); 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle politique de tarification vise 
l'ensemble des établissements (hôpitaux-CLSC-CHSLD-services 
externes) du CISSSMO; 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle politique aura un impact financier 
pour les familles des usagers du CISSSMO; 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle politique aura également un impact 
sur la gestion des stationnements des municipalités du territoire de la 
MRC de Roussillon;  
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Jocelyn Bouillon et résolu 
à l’unanimité que la Ville de Saint-Philippe fasse savoir son opposition à 
la nouvelle politique de gestion des parcs de stationnement du 
CISSSMO.  
 
Qu'une copie de la présente résolution soit transmise au conseil 
d'administration du CISSSMO et aux députés de l'Assemblée nationale 
sur le territoire de la MRC de Roussillon, ainsi qu'aux municipalités de la 
MRC de Roussillon. 
  
  
17-03-059 Autorisation de dépenses – Colloque du Carrefour 

Action municipale et famille – Juin 2017 
 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu pour la Ville de Saint-Philippe d’être 
représentée lors du colloque annuel du Carrefour Action municipale et 
famille, qui se tiendra les 8, 9 et 10 juin 2017, à Gaspé;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Johanne Beaulac 
et résolu à l’unanimité d'autoriser la participation de madame Sylvie 
Messier, conseillère municipale et responsable des questions familiales 
au colloque annuel du Carrefour Action municipale et famille qui se 
tiendra les 8, 9 et 10 juin 2017, à Gaspé.  
 
QUE la Ville défraie les frais de participation à ce colloque jusqu’à 
concurrence de 1 000 $, sur présentation de pièces justificatives. 
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 110 00 332.  
  
  
17-03-060 Autorisation de dépenses – Assemblée générale 

spéciale du Carrefour Action Municipale et Famille - 18 
mars 2017 

 

 



 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu pour la Ville de Saint-Philippe d’être 
représentée lors de l'assemblée générale spéciale du Carrefour Action 
municipale et famille, qui se tiendra le 18 mars 2017 à Drummondville; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d'autoriser la participation de madame Sylvie 
Messier, conseillère municipale et responsable des questions familiales, 
à l'assemblée générale spéciale du Carrefour Action municipale et 
famille, qui se tiendra le 18 mars 2017 à Drummondville. 
 
QUE la Ville défraie les frais de participation à cette activité  sur 
présentation des pièces justificatives. 
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 110 00 332. 
  
  
17-03-061 Décret du Mois de la jonquille – Mois d’avril 2017 
 

 
CONSIDÉRANT QU’en 2017 plus de 50 000 Québécois recevront un 
diagnostic de cancer et que cette annonce représentera un choc 
important, qui se répercutera sur toutes les sphères de leur vie ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le cancer, c’est 200 maladies et que la Société 
canadienne du cancer, grâce à des centaines de milliers de Québécois, 
donateurs et bénévoles, lutte contre tous les cancers, du plus fréquent 
au plus rare ;  
 
CONSIDÉRANT QUE nous pouvons prévenir environ la moitié de tous les 
cancers en adoptant un mode de vie sain et des politiques qui 
protègent le public ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le taux de survie au cancer a fait un bond de géant, 
passant de 25 % en 1940 à plus de 60 % aujourd’hui, et que c’est en 
finançant les recherches les plus prometteuses que nous poursuivrons 
les progrès ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Société canadienne du cancer est l’organisme qui 
aide le plus de personnes touchées par le cancer, avec des services 
accessibles partout au Québec qui soutiennent les personnes atteintes 
de la maladie, les informent et améliorent leur qualité de vie ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le mois d’avril est le Mois de la jonquille, et qu’il est 
porteur d’espoir et que la Société canadienne du cancer encourage les 
Québécois à poser un geste significatif pour les personnes touchées par 
le cancer et à lutter contre tous les cancers ;  
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Jocelyn Bouillon appuyé par Denis Mayrand et résolu 
à l’unanimité: 
 
DE DÉCRÉTER que le mois d’avril est le Mois de la jonquille.  
 



 
 

QUE le conseil municipal encourage la population à accorder 
généreusement son appui à la cause de la Société canadienne du 
cancer.  
 
  
RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
  
  
17-03-062 Abolition de poste - Direction générale adjointe 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a amorcé une démarche de restructuration 
administrative;  
 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de cette restructuration, le poste de 
directeur général adjoint est aboli;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d’abolir le poste de directeur général adjoint.  
 
De modifier la Politique de conditions de travail des cadres par le retrait 
de toute mention relative à ce poste à l’échelle salariale des cadres 
annexée à ladite Politique.  
  
  
17-03-063 Autorisation de signature - Entente de départ – 

Abolition du poste de directeur général adjoint 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a amorcé une démarche de restructuration 
administrative;  
 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de cette restructuration, le poste de 
directeur général adjoint est aboli;  
 
CONSIDÉRANT l'accord obtenu de la part de l’employée concernée 
relativement aux conditions de sa fin d'emploi;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'autoriser la mairesse, ou en son absence, le maire 
suppléant et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, l'entente 
de départ à intervenir avec madame Nicole Benjamin.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités budgétaires du poste 02 130 00 111.  
 
  
FINANCES ET TRÉSORERIE 
  
  
17-03-064 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 



 
 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'entériner la liste des chèques émis du 9 février 2017 au 
2 mars 2017, tel que décrit ci-après : 
 

DATE NOS   CHÈQUES MONTANTS 
2017-02-09 M 231 à M 235 et  

34346 à 34365  
149 832,32 $ 

2017-02-16 34464 à 34474 11 398,03 $ 
2017-02-23 M 236 à M 239  et  

34475 à 34488 
68 743,69 $ 

2017-03-01 34489 à 34496 15 749,82 $ 
2017-03-02 34497 à 34508 21 564,94 $ 
TOTAL     267 288,80 $ 

 
  
  
17-03-065 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 
CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et de la trésorerie de la Ville concernant la liste des comptes à 
payer; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes à payer remise en copie 
à chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'approuver les comptes à payer suivants : 
 

LISTE # MOIS RÈGLEMENT   D’EMPRUNT MONTANT COMPTE NUMÉROS   DE 
CHÈQUES 

1 2016-
12 

2017-
02 

 18 567,30 $ 
 

133 404,76 $ 

FAG  34531  
à 

34630 

2 2017-
02 

Règlement #397 228 511,43 $ FDI 57 à 61 

3 2017-
02 

Règlement #370 37 321,78 $ FDI 35 à 37 

TOTAL    417 805,27 $   

 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit; 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à même les 
disponibilités budgétaires. 
  
  
17-03-066 Taxe sur l'essence et contribution du Québec (taxe 

d'accise) - Volet programmation des travaux - 
Programmation révisée - Mars 2017 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a pris connaissance du 
Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 



 
 

gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence 
et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe doit respecter les 
modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
datée du 25 août 2014;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de la résolution 15-10-307, la Ville de Saint-
Philippe a approuvé sa programmation des travaux dans le cadre de la 
taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2014 à 2018 et en a autorisé la transmission au ministre des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT);  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de la résolution 16-12-314, la Ville de Saint-
Philippe a approuvé sa programmation révisée des travaux dans le 
cadre de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 
pour les années 2014 à 2018 et en a autorisé la transmission au 
ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
(MAMOT);  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de soumettre au MAMOT une nouvelle 
programmation révisée;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité que la Ville de Saint-Philippe s'engage à 
respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle.  
 
QUE la Ville s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et 
le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes 
ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès 
de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens 
attribuables à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014 à 
2018.  
 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de la 
programmation de travaux révisée au 10 mars 2017, jointe à la 
présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue 
de recevoir la contribution gouvernementale et qui a été confirmée 
dans la lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire.  
 
QUE la Ville s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations en 
infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un 
total de 140 $ par habitant pour l’ensemble des cinq (5) années du 
programme.  
 



 
 

QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et 
de l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à 
la programmation de travaux approuvée par la présente résolution.  
 
QUE la programmation des travaux jointe en annexe, comporte des 
coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de dépenses des 
travaux admissibles jusqu'au 31 mars prochain. 
  
  
AM-2017-01 Avis de motion - Règlement numéro 2000-01 modifiant 

le règlement numéro 2000 établissant les tarifs pour 
divers biens et services rendus par la Ville pour 
l'exercice financier 2017 afin de modifier la grille de 
tarification des locaux municipaux et des terrains 
sportifs 

 

 
Avis de motion est donné par Sylvie Messier qu'à une prochaine séance 
de ce conseil il sera présenté le Règlement numéro 2000-01 modifiant 
le règlement numéro 2000 établissant les tarifs pour divers biens et 
services rendus par la Ville pour l'exercice financier 2017 afin de 
modifier la grille de tarification des locaux municipaux et des terrains 
sportifs. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
  
LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  
  
17-03-067 Autorisation de signature - Entente - Café Liberté 50 - 

Année 2017 
 

 
CONSIDÉRANT que le Café Liberté 50 est un organisme sans but lucratif 
qui œuvre dans la Ville de Saint-Philippe et qui vise notamment à tenir 
un lieu de rencontre pour les aînés de 50 ans et plus, ayant comme 
objectifs de divertir les aînés, promouvoir la vie active et briser 
l’isolement par des activités régulières ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Café Liberté 50 est un organisme reconnu par la 
Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville met gratuitement  un local  à la disposition 
de cet organisme;  
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 91 de la Loi sur les compétences 
municipales (RLRC c. C-47-1), une municipalité peut accorder une aide 
pour la création et la poursuite, sur son territoire, de toute initiative de 
bien-être de la population; 
 
CONSIDÉRANT QU'à cet effet, il y a lieu de procéder à la signature d’une 
entente pour l'année 2017;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'autoriser la mairesse ou en son absence, le maire 



 
 

suppléant, et la greffière, à signer, pour et au nom de la Ville, une 
entente avec Café Liberté 50. 
 
Cette entente a pour objet d'établir les modalités d'utilisation du 
local  situé au 2225, route Édouard-VII. Elle est d'une durée d'une 
année. 
  
  
17-03-068 Demande de soutien financier  – Tournoi de hockey 

mineur de Delson - Année 2017 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a reçu une demande d’aide 
financière de l’Association de hockey mineur Delson/Saint-Philippe 
pour l'organisation du Tournoi de hockey mineur de Delson qui se 
tiendra du 19 mars au 1er avril  2017 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme répond aux critères de la Politique 
de reconnaissance présentement en vigueur comme organisme 
«Affilié»;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Jocelyn Bouillon appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d'accorder une aide financière au montant de 
500 $ à l’Association de Hockey mineur Delson/Saint-Philippe pour 
l'organisation du Tournoi de hockey mineur de Delson  pour l'année 
2017.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 710 00 991.  
  
  
17-03-069 Demande de soutien financier - Politique de 

reconnaissance et de soutien aux organismes – Club de 
l'Âge d'or 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a reçu une demande d’aide 
financière de l’organisme Club de l'Âge d'Or de Saint-Philippe;  
 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme répond aux critères de la Politique 
de reconnaissance présentement en vigueur comme organisme 
«Associé»;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Jocelyn Bouillon et résolu 
à l’unanimité d'accorder une aide financière au montant de 500 $ à 
l’organisme Club de l'Âge d'Or de Saint-Philippe.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 190 00 991.  
 



 
 

 
 
  
  
17-03-070 Demande de soutien financier – Politique de 

reconnaissance et de soutien aux organismes – Athlète 
CHEERLEADING Émilie Tremblay 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a reçu une demande d’aide 
financière de l'athlète Émilie Tremblay pour sa participation à la 
compétition mondiale de Cheerleading, catégorie Junior (14 ans et 
moins), qui se tiendra à Orlando en Floride, du 28 avril au 1er mai 2017;  
 
CONSIDÉRANT QU'Émilie Tremblay répond aux critères de la Politique 
de reconnaissance présentement en vigueur comme «Athlète»;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Denis Mayrand et résolu 
à l’unanimité d'accorder une aide financière au montant de 200 $ à 
Émilie Tremblay pour sa participation à la compétition mondiale de 
Cheerleading qui se tiendra à Orlando en Floride. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 710 00 991.  
  
  
17-03-071 Demande de subvention – Mouvement national des 

Québécoises et Québécois – Fête nationale du Québec 
2017 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe accorde un budget de 
33 000 $ au Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 
dans le cadre de l’organisation des festivités entourant la Fête 
Nationale, édition 2017;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville  de Saint-Philippe dépose annuellement une 
demande d’aide financière auprès du programme de subvention du 
Mouvement national des Québécoises et Québécois dans le cadre de la 
Fête Nationale;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Jocelyn Bouillon appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d'autoriser le dépôt d’une demande d’aide 
financière auprès du Mouvement national des Québécoises et 
Québécois pour l’organisation de la Fête Nationale du Québec, édition 
2017. 
 
QUE madame Marie-Josée Roy, directrice du Service des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire, soit autorisée à signer, pour et au 
nom de la Ville de Saint-Philippe, tous les documents requis dans le 
cadre de la demande de subvention auprès du Mouvement national des 
Québécoises et Québécois. 
  



 
 

  
17-03-072 Reconnaissance d'un organisme - Politique de 

reconnaissance et de soutien aux organismes - Les 
Habitations La Gaillarde 

 

 
CONSIDÉRANT la Politique de reconnaissance et de soutien aux 
organismes adoptée en 2008; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme « Les Habitations La Gaillarde » a 
présenté une demande de reconnaissance; 
 
CONSIDÉRANT QUE « Les Habitations La Gaillarde » est un organisme à 
but non lucratif regroupant les résidents des « Habitations La 
Gaillarde », issue du Comité de logements sociaux Roussillon; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme a comme objectif premier d’offrir 
des logements économiques en raison du faible revenu de ses 
locataires; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme a mis sur pied deux comités, formés de 
résidents bénévoles, soient le comité des loisirs et le comité cuisine 
collective.  D’abord mis en place au bénéfice de ses résidents, les 
activités sont maintenant ouvertes et fréquentées également par 
l’ensemble de la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme répond aux critères de la Politique 
en tant qu’organisme « Associé »; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Jocelyn Bouillon et résolu à 
l’unanimité de reconnaître l’organisme « Les Habitations La Gaillarde » 
à titre d’organisme « Associé ». 
 
  
GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
SÉCURITÉ INCENDIE 
  
  
17-03-073 Rapport d'activités du schéma de couverture de risques 

en sécurité incendie pour l'année 2016 
 

 
CONSIDÉRANT que le Service de sécurité incendie Saint-Philippe/Saint-
Mathieu doit transmettre annuellement un rapport d'activités sur les 
actions prévues au plan de mise en oeuvre du schema de couverture de 
risques en sécurité incendie à la MRC de Roussillon;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'autoriser le directeur du Service de sécurité incendie de 



 
 

Saint-Philippe/Saint-Mathieu à transmettre à la MRC de Roussillon le 
rapport d'activités pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2016 
du schéma de couverture de risques. 
 
  
PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
  
  
17-03-074 Dérogation mineure - DM-2017-016 – 401, rue Deneault 

(lot 2 713 993 projeté du cadastre du Québec) - Largeur 
minimale du terrain 

 

 
a) Consultation du public sur cette demande:  
 
L'objet de la demande de dérogation mineure DM-2017-016 est 
expliqué aux personnes présentes.  
 
Madame la mairesse invite les personnes présentes à se faire entendre 
relativement à la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble situé au 401, rue Deneault. 
 
Aucune intervention.  
 
b) Décision du conseil:  
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble sis au 401, rue Deneault sur le lot projeté 2 716 993 du 
cadastre du Québec;  
 
CONSIDÉRANT QU'UN avis a été affiché et publié en conformité avec le 
Règlement sur les dérogations mineures;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité Consultatif d'Urbanisme 
(CCU) 17.02.22.06 - dossier DM-2017-016; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'accorder la dérogation mineure pour l'immeuble 
sis au 401, rue Deneault, soit le lot projeté 2 716 993 du cadastre du 
Québec, situé dans la zone H-06, ayant pour objet d'autoriser une 
largeur minimale de terrain de 12,76 mètres. 
  
  
17-03-075 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) 

 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité d'approuver les recommandations du comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) pour les demandes de permis assujetties au 
Règlement 408 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.), conformément au procès-verbal de la réunion 
du Comité consultatif d'urbanisme tenue le 22 février 2017 selon ce qui 
suit: 
 
 
 



 
 

 
PERMIS DE CONSTRUCTION 

No 
recommandation  

Type de 
construction 

Adresses et  
lots 

projetés  

Zone 
concernée  

Recommandation  

17.02.22.08 unifamiliale 
jumelée 

388-392, 
rue Lucien 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-010 

17.02.22.10 unifamiliale 
jumelée 

385-389, 
rue 
Deneault 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-013 

17.02.22.11 unifamiliale 
jumelée 

395-399, 
rue 
Deneault 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-014 

17.02.22.12 unifamiliale isolée 405, rue 
Deneault 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-015 

 
PERMIS DE RÉNOVATION 

No 
recommandation  

Type de 
rénovation 

Adresse Zone 
concernée  

Recommandation  

17.02.22.09 agrandissement 
résidentiel 

139, rue 
Perron 

H-106 Approuver la 
demande de permis 
de rénovation pour 
un bâtiment 
unifamilial isolé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille d'analyse 
P.I.I.A. 2017-011 

 
  
  
AM-2017-02 Avis de motion - Règlement numéro 408-04 remplaçant 

le règlement numéro 408 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale 

 



 
 

 
Avis de motion est donné par Johanne Beaulac qu'à une prochaine 
séance de ce conseil il sera présenté le Règlement numéro 408-04 
remplaçant le règlement numéro 408 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale. 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion. 
 
  
  
AM-2017-03 Avis de motion - Règlement numéro 401-21 modifiant le 

règlement de zonage numéro 401 afin de modifier la 
classe d'usages «INDUSTRIE DE TRANSPORT (I-2)» pour 
y retirer l'usage «garages municipaux» 

 

 
Avis de motion est donné par Sylvie Messier qu'à une prochaine séance 
de ce conseil il sera présenté le Règlement numéro 401-21 modifiant le 
règlement de zonage numéro 401 afin de modifier la classe d'usages 
«INDUSTRIE DE TRANSPORT (I-2)» pour y retirer l'usage «garages 
municipaux». 
 
Les membres du conseil ont reçu le règlement concerné par cet avis de 
motion.  
 
  
  
17-03-076 Adoption – 1er projet du Règlement numéro 408-04 

remplaçant le règlement numéro 408 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale 

 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Denis Mayrand et résolu 
à l’unanimité d'adopter le projet de règlement numéro 408-04 
remplaçant le règlement numéro 408 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale. 
 
Qu’une assemblée de consultation publique soit tenue le 5 avril 2017, à 
19 h. Lors de cette assemblée de consultation, la mairesse ou son 
représentant expliquera le projet de règlement et les conséquences de 
son adoption et entendra les personnes et organismes qui désirent 
s’exprimer.  
  
  
17-03-077 Adoption - 1er projet du Règlement numéro 401-21 

modifiant le règlement de zonage numéro 401 afin de 
modifier la classe d'usages «INDUSTRIE DE TRANSPORT 
(I-2)» pour y retirer l'usage «garages municipaux» 

 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité d'adopter le projet de Règlement numéro 401-21 modifiant 
le règlement de zonage numéro 401 afin de modifier la classe d'usages 
«INDUSTRIE DE TRANSPORT (I-2)» pour y retirer l'usage «garages 
municipaux». 
 
Qu’une assemblée de consultation publique soit tenue le 5 avril 2017, à 
19 h. Lors de cette assemblée de consultation, la mairesse ou son 
représentant expliquera le projet de règlement et les conséquences de 



 
 

son adoption et entendra les personnes et organismes qui désirent 
s’exprimer.  
  
  
17-03-078 Recommandation à la CPTAQ - Demande d'utilisation à 

une fin autre qu'agricole du lot 2 267 143 du cadastre 
du Québec - Atelier de couture 

 

 
CONSIDÉRANT QUE madame Johanne Dupuis présente une demande 
d'utilisation à une fin autre qu'agricole du lot 2 267 143 du cadastre du 
Québec afin exploiter un atelier de couture dans une pièce de sa 
résidence; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, l’avis que transmet la Ville à la 
Commission doit être motivé en tenant compte des critères visés à 
l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme aux dispositions relatives 
aux affectations du sol du règlement sur le Plan d'urbanisme numéro 
400 et du Schéma d'aménagement révisé de la MRC de Roussillon;  
 
CONSIDÉRANT QUE l'exploitation d'un atelier de couture est considéré 
comme un usage complémentaire à toutes résidences principales sur 
l'ensemble du territoire de la Ville de Saint-Philippe; 
 
CONSIDÉRANT l'objet de la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans les circonstances, la Ville conclut qu' il n’y a 
pas d’espace approprié disponible ailleurs sur le territoire et hors la 
zone agricole qui pourrait satisfaire cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Denis Mayrand et 
résolu à l’unanimité d'appuyer la demande d’autorisation adressée à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 
soumise par madame Johanne Dupuis, ayant pour objet d'autoriser un 
usage autre qu'agricole (atelier de couture) du lot 2 267 143 du 
cadastre du Québec. 
  
  
17-03-079 Recommandation à la CPTAQ - Demande d'utilisation à 

une fin autre qu'agricole du lot 2 711 762 du cadastre 
du Québec - Entretien d'un pipeline - remplacement de 
la résolution 16-07-191 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la compagnie TransCanada PipeLines Limited 
exploite un réseau de transport de gaz naturel qui traverse la Ville de 
Saint-Philippe où elle doit effectuer certains travaux d'entretien; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux consistent à faire l'inspection d'une 
section de conduite localisée à l'intérieur des limites d'une servitude 
existante sur le lot 2 711 762 du cadastre du Québec et à réaliser 
l'entretien requis, au besoin; 
 



 
 

CONSIDÉRANT QUE  les travaux nécessiteront l'utilisation d'une aire de 
travail temporaire d'environ 5 000 mètres carrés ainsi  qu'un accès 
temporaire d'environ 2 362 mètres carrés situés en zone agricole, sur 
ledit lot 2 711 762, ne bénéficiant  pas d'une autorisation de la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ);  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, l’avis que transmet la Ville à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 
doit être motivé en tenant compte des critères visés à l’article 62 de la 
Loi, des objectifs de la réglementation municipale et doit inclure une 
indication quant à la conformité de la demande;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme aux dispositions relatives 
aux affectations du sol du règlement sur le Plan d'urbanisme numéro 
400 et du Schéma d'aménagement révisé de la MRC de Roussillon;  
 
CONSIDÉRANT l'objet de la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans les circonstances, la Ville conclut qu'il n'y a pas 
d'espace approprié disponible ailleurs sur le territoire et hors la zone 
agricole qui pourrait satisfaire cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d'appuyer la demande d’autorisation 
d'utilisation à une fin autre que l'agriculture adressée à la CPTAQ 
soumise par TransCanada PipeLines Limited ayant pour objet 
d'autoriser une aire de travail d'environ 5 000 mètres carrées ainsi 
qu'un accès temporaire pendant la durée des travaux d'environ 2 362 
mètres carrés sur une partie du lot 2 711 762 du cadastre du 
Québec, soit une superficie totale d'environ 7 362 mètres carrés, afin 
d'effectuer les travaux d'entretien requis sur le réseau de transport de 
gaz naturel.  
 
La présente résolution abroge la résolution numéro 16-07-191 à toutes 
fins que de droit. 
  
VARIA 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
  
Madame Martin informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
  
  
QUESTIONS DES GENS DE LA SALLE 
  
1 personne autre que celles mentionnées au début du procès-verbal a 
assisté à la séance de conseil. 
 
Madame Martin invite le citoyen présent à la période de questions. 
 
La période de questions débute à 20 h 05. 



 
 

  
  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
  
17-03-080 Levée de la séance 
 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité que la présente séance soit levée à 20 h 25. 
  
  
  
(s) Lise Martin                             
  (s) Manon Thériault 

 
Mairesse  Greffière 
 

 


	Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2750, route Édouard-VII, le  14  mars 2017, à  19h30, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi.  

